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Crim.	:	Chambre criminelle


          
D.	:	Dalloz


          
GP	:	Gazette du Palais
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TA	:	Tribunal administratif
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    Les numéros de pourvoi indiqués entre parenthèses dans les textes vous vous permettent de retrouver plus facilement le cas cité sur le site : www.justice.gouv.fr.


     


    * À partir du 1er janvier 2020, il devient le tribunal judiciaire.
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    Se poser les bonnes questions


    Les questions que l’on peut se poser sont variées : elles peuvent concerner naturellement le type de divorce, sa durée et son coût mais aussi le choix de l’avocat, le tribunal à saisir (hors hypothèse d’un divorce sans juge) et ses chances de succès que l’on veuille ou non divorcer.


    Divorce ou séparation de fait ?


    
> Les différents cas de séparation de fait


    Le divorce vient souvent après une période de « séparation de fait », c’est-à-dire une absence de vie commune des époux décidée sans autorisation d’un tribunal. C’est particulièrement vrai dans le cas des divorces par consentement mutuel.


    Deux types de séparation peuvent se rencontrer :


    
- la séparation convenue d’un commun accord ;


    
- la séparation de fait non voulue par l’un des époux, quand son conjoint quitte le domicile conjugal.


    
•  Dans le premier cas, la question se pose de savoir si, finalement, les époux n’ont pas intérêt à rester seulement séparés de fait plutôt que de divorcer. La situation n’est pas irréversible. Il n’y a pas de grands bouleversements dans leur patrimoine ; ils s’organisent – de façon informelle – pour la gestion de leurs biens au quotidien.


    Toutefois, l’absence de formalisme de cette organisation peut être à l’origine de certains inconvénients et les règles du mariage peuvent paraître inadaptées à la situation ainsi créée (les époux restent solidaires pour la plupart des dettes du ménage, une liaison passagère ou stable constitue une violation des droits et obligations du mariage…). En effet, le droit français ne réglemente pas la séparation de fait comme il le fait pour le divorce et la séparation de corps.


    
•  Dans le second cas, cette organisation de vie n’a pas été voulue. Celui qui part doit savoir qu’il est en tort et que son attitude peut être retenue contre lui si son conjoint engage une procédure de divorce pour faute.


    Quel que soit le cas de figure, la séparation de fait est, en théorie, contraire à la loi qui impose aux époux de cohabiter (art. 215, C. civ.), même s’ils peuvent avoir un domicile distinct (art. 108, C. civ.). Juridiquement, seule l’ordonnance de non-conciliation rendue dans le cadre d’un divorce retire au fait de résider séparément tout caractère fautif.


    
> Les conséquences de la séparation de fait


    La séparation de fait n’est pas réglementée, contrairement à ce qui est le cas pour le divorce ou la séparation de corps. Pour les tiers, par exemple, vous êtes toujours mariés.


    Elle entraîne cependant certaines conséquences juridiques qu’il faut connaître. Notamment, elle permet de demander :


    
- quand elle a duré un certain temps, le bénéfice d’un divorce pour altération définitive du lien conjugal ;


    
- un report de la dissolution de la communauté dans les effets entre les époux. La séparation de fait est donc prise en compte pour la composition des patrimoines de chacun quand il va falloir procéder à la liquidation du patrimoine commun (art. 262-1 et 1442, C. civ.) ;


    
- l’imposition séparée des époux. Cette imposition distincte est applicable de plein droit, quand les époux sont mariés sous le régime de la séparation de biens à compter de la date de la séparation de fait (art. 6-4, CGI).
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